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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de l’execution de son mandat. II retrace les activites de la 
Mission et les faits nouveaux s’y rapportant, pour la periode allant du 16 octobre 2017 
au 16 janvier 2018. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force de paix au Kosovo continuent de jouer le role qui leur a ete assigne dans 
le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La mission « Etat de 
droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) maintient sa presence au 
Kosovo conformement a la declaration du President du Conseil en date du 
26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 
(S/2008/692). Les institutions specialises, fonds et programmes des Nations Unies 
continuent de collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Principaux faits nouveaux concernant la situation 
politique et les conditions de securite 

3. Le 22 octobre 2017, des elections municipales ont eu lieu dans les 
38 municipalites du Kosovo. C’etait la deuxieme fois que des elections locales etaient 
organisees sur l’ensemble du territoire du Kosovo depuis le premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations conclu entre Belgrade et Pristina 
le 19 avril 2013. Le taux de participation a ete relativement eleve, en particulier dans 
les municipalites a majorite serbe, ou il a ete de 46 % dans certaines d’entre elles. 
Environ 7 000 candidats ont brigue des mandats de maire et de conseiller municipal 
dans l’ensemble du Kosovo. De nombreuses elections a un mandat de maire ont ete 
serrees, si bien qu’un deuxieme tour a du etre organise dans 19 des 38 municipalites. 
La Liste serbe (Lista Srpska) a fait elire dix maires, la Ligue democratique du Kosovo 
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en a fait elire huit ; l’Alliance pour l’avenir du Kosovo sept ; le Parti democratique 
du Kosovo cinq ; le Mouvement pour 1’autodetermination (Vetevendosje) trois ; et 
l’lnitiative pour le Kosovo et l’Alliance pour un nouveau Kosovo en ont chacun fait 
elire un. Conformement a la tendance observee aux elections legislatives de juin2017, 
les elections municipales ont ete marquees par une diversification de l’electorat qui a 
entraine un affaiblissement des bastions traditionnels des partis. 

4. L’Union europeenne a deploye une mission d’observation electorale composee 
de 109 observateurs, tandis que 1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) s’est concentree sur les municipalites du nord, conformement a la 
pratique etablie. Dans une declaration preliminaire publiee le 24 octobre, la mission 
d’observation electorale de l’Union europeenne a note que ces elections avaient 
permis une veritable competition entre les candidats dans les municipalites albanaises 
du Kosovo, alors que dans de nombreuses communautes serbes du Kosovo la 
campagne electorale avait ete entachee d’actes d’intimidation visant en particulier les 
organisations politiques et les candidats n’appartenant pas a la Liste serbe. Celle-ci a 
emporte les 10 municipalites a majorite serbe. 

5. La participation des femmes a ete faible puisque que l’on ne comptait que 
8 femmes sur les 204 candidats a un mandat de maire et qu’aucune femme ne figure 
parmi les 38 maires qui ont ete elus, alors qu’il y en avait une en 2013. Par contre, 
l’imposition d’un quota minimum de femmes dans les assemblies municipales a 
permis de porter leur proportion a 30 % des conseillers municipaux. 

6. Pendant la periode consideree, le gouvernement et l’Assemblee du Kosovo ont 
aborde la question de la ratification restee pendante de l’accord signe en 2015 avec le 
Montenegro sur le trace de leur frontiere commune. Le 14 novembre, la Commission 
d’Etat sur la demarcation de la frontiere a informe la Commission de l’integration 
europeenne de l’Assemblee du Kosovo qu’elle avait releve des irregularites dans les 
travaux de la Commission qui 1’avait precedee. Cependant, le President Hashim Thafi 
du Kosovo a declare le 14 novembre 2017, dans le cadre d’une conference 
internationale qui se tenait a Pristina, que 1’accord sur le trace de la frontiere avec le 
Montenegro etait solide, clair, precis, professionnellement elabore et qu’il avait 
l’appui de la communaute internationale, ajoutant que tout nouveau retard dans sa 
ratification serait prejudiciable pour l’avenir du Kosovo. Le 4 decembre, le 
gouvernement du Kosovo a approuve un rapport preliminaire de la Commission 
d’Etat sur la demarcation de la frontiere qui, selon un communique du gouvernement, 
avait evalue la documentation et les conclusions de la Commission precedente et y 
avait releve de nombreuses erreurs et omissions factuelles et scientifiques. Le 
gouvernement a egalement decide de soumettre a l’Assemblee le projet de loi relatif 
a la ratification de l’Accord, mais en l’accompagnant de reserves. A la fin de la 
periode consideree, l’Assemblee poursuivait son examen de la question. 

7. Les discussions sur un projet deja ancien de transformation de la Force de 
securite du Kosovo en armee se sont poursuivies au plus haut niveau. Le 14 novembre, 
le President du Kosovo a declare devant une conference internationale reunie a 
Pristina qu’une eventuelle transformation de la Force de securite du Kosovo n’aurait 
lieu que par voie de revision constitutionnelle. 

8. Le 22 decembre, 43 membres de l’Assemblee du Kosovo appartenant a la 
coalition au pouvoir, mais sans la participation de la Liste serbe, ont signe une 
demande de convocation d’une session extraordinaire de l’Assemblee en vue 
d’abroger une loi adoptee en aout 2015 qui exprimait un soutien aux travaux des 
Chambres specialises pour le Kosovo et du Bureau du Procureur specialise. Cette 
demande n’a pas abouti, faute de quorum a l’Assemblee. Moins de 24 heures apres le 
depot de cette demande, l’Assemblee suspendait ses travaux pour les conges 
parlementaires d’hiver, reportant de ce fait la reprise de l’examen de la question au 
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moins jusqu’a la mi-janvier 2018. Cette tentative d’abroger la loi de 2015 a ete 
vigoureusement condamnee par les partis d’opposition et les partenaires regionaux et 
internationaux du Kosovo. Dans une declaration commune publiee le 12 janvier 2018, 
la Representante speciale de l’Union europeenne pour le Kosovo et les chefs des 
missions diplomatiques des Etats membres de l’Union europeenne au Kosovo ont 
declare que la proposition tendant a abroger la loi relative aux Chambres specialises 
et au Bureau du Procureur specialise dont le Parlement de Kosovo etait encore saisi 
suscitait une vive inquietude dans l’Union europeenne et parmi ses Etats membres. 
Ils ont exhorte les auteurs de la proposition a la retirer et prevenu que toute tentative 
d’abroger ou de modifier le mandat des Chambres specialises [...] aurait un impact 
negatif sur les relations du Kosovo avec l’Union europeenne. 

9. Plusieurs mesures ont ete prises pour accelerer et consolider les progres 
accomplis dans l’execution de l’Agenda europeen des reformes du Kosovo. Le 
10 novembre, le gouvernement kosovar a approuve les principales priorites de 
l’agenda europeen pour 2018 et s’est declare resolu a remplir ses obligations et a 
avancer dans la realisation de cet agenda. Le 17 novembre, la Haute Representante de 
l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite, 
M me Federica Mogherini, et le Premier Ministre du Kosovo, M. Ramush Haradinaj, 
ont copreside la deuxieme reunion du Conseil de stabilisation et d’association Union 
europeenne-Kosovo a Bruxelles. A Tissue de cette reunion, le cabinet du Premier 
Ministre a publie un communique reaffirmant la ferme volonte du Kosovo d’adopter 
rapidement les principales reformes prevues par TAccord de stabilisation et 
d’association afin de continuer a progresser sur la voie de T adhesion a l’Union 
europeenne. Le 18 decembre, le Premier Ministre du Kosovo a participe a un diner 
de travail avec les premiers ministres des Balkans occidentaux organise a Bruxelles 
par la Haute Representante de l’Union europeenne. Toujours a Bruxelles, les autorites 
kosovares ont participe a la premiere reunion des coordonnateurs du plan d’action 
pluriannuel du Conseil de cooperation regionale, qui s’est tenue le 31 octobre pour 
discuter de la mise en oeuvre des accords conclus au Sommet des Balkans occidentaux 
de Trieste (Italie) en juillet 2017. 

10. Le 5 decembre, cependant, dans un discours prononce au quartier general de la 
Lorce de securite du Kosovo a Pristina, le President du Kosovo a declare qu’un 
nombre excessif de missions internationales continu[aient] d’etre presentes au 
Kosovo et demande le depart de ces missions. II a egalement exprime sa frustration a 
l’egard du processus d’integration a l’Union europeenne, allant jusqu’a mettre en 
doute que le Kosovo ait de reelles perspectives d’integration, et il a critique les 
Chambres specialises et le Bureau du Procureur specialise. Certaines de ces 
frustrations ont trouve un echo chez d’autres dirigeants politiques de Pristina. 


ITT. Nord du Kosovo 

11. Dans les quatre municipalites du nord, 24 095 electeurs au total (soit environ 
42 % des electeurs inscrits) ont vote aux elections municipales du 22 octobre. Ce 
chiffre represente une augmentation notable par rapport aux elections municipales de 
2013, auxquelles seulement 13 000 Serbes du Kosovo environ avaient participe, sur 
fond d’appels a l’abstention lances par des politiciens locaux opposes a l’accord de 
2013 entre Belgrade et Pristina. 

12. La Mission de l’OSCE au Kosovo a prete son concours a l’organisation des 
elections dans les quatre municipalites du nord. Ce concours consistait notamment en 
conseils techniques prodigues aux quatre commissions electorates municipales et en 
un appui technique fourni aux comites de bureau de vote le jour du scrutin, grace au 
deployment de plus de 220 observateurs de l’OSCE dans les municipalites du nord. 
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13. La Liste serbe a emporti les quatre municipalitis du nord dis le premier tour, 
en obtenant une large majoriti des sieges dans les assemblies municipales ainsi que 
les quatre mandats de maire. Ces quatre assemblies municipales ont tenu leurs 
siances inaugurates le 14 dicembre sur convocation des nouveaux maires. 

14. La situation ginirale en matiire de sicuriti dans le nord du Kosovo est restie 
tendue et plusieurs incidents ont iti signalis. Le 16 janvier, une importante 
personnaliti politique serbe du Kosovo et dirigeant de l’lnitiative citoyenne Serbie, 
Dimocratie et Justice, Oliver Ivanovii, a iti tui par balles par des inconnus aux 
abords des locaux de son parti a Mitrovica-Nord ; cet assassinat risque d’avoir des 
ripercussions bien au-dela du nord du Kosovo. Oliver Ivanovii s’itait porti sans 
succis candidat a la mairie de Mitrovica-Nord aux ilections d’octobre 2017. Mon 
Reprisentant spicial, M. Zahir Tanin, a condamni l’assassinat d’Oliver Ivanovii, 
exhorti les autoritis chargies de l’enquete a conduire rapidement et de fagon 
conclusive leurs investigations et lanci a toutes les parties un appel au calme. Les 
dirigeants politiques de Belgrade et Pristina, l’Union europienne, l’OSCE et certains 
Etats Membres ont igalement publii des diclarations condamnant cet assassinat. Le 
Prisident serbe, M. Aleksandar Vucii, a convoqui une riunion extraordinaire du 
Conseil national de sicuriti de la Serbie ou il a qualifii 1’assassinat d’Oliver Ivanovii 
d’attentat terroriste contre les Serbes du Kosovo et exigi que son pays soit inviti a 
participer directement a l’enquete. De son coti, le Premier Ministre du Kosovo a 
convoqui une riunion d’urgence du Conseil de sicuriti du Kosovo. Malgri quelques 
diclarations initiales a forte charge rhitorique imanies des deux parties, les autoritis 
de Belgrade et de Pristina semblent disposies a s’entendre sur les modalitis pratiques 
de leur coopiration en vue de faire le plus rapidement possible la lumiire sur ce crime. 

15. Lors d’un incident antirieur, le 22 octobre, trois ressortissants serbes ont iti 
arretis au poste n° 1 de la frontiire administrative pour possession d’engins explosifs 
que des agents du Service de police du Kosovo avaient dicouverts dans un autocar 
qui transportait des ilecteurs serbes du Kosovo venus de Serbie. Les suspects ont iti 
mis en liberti sous caution a la fin du mois de novembre. Le 11 novembre, un groupe 
de jeunes Serbes du Kosovo aurait iti agressi par des assaillants non identifiis dans 
un quartier ethniquement mixte de Mitrovica-Nord, la Mahala bosniaque. Le Service 
de police du Kosovo a signali que, le 26 novembre, des inconnus avaient lanci des 
engins explosifs, y compris des grenades a main et des cocktails Molotov, dans la 
cour des habitations de deux Serbes du Kosovo membres de la Force de sicuriti du 
Kosovo en deux endroits diffirents de Zubin Potok et que ces attentats avaient causi 
des digats matiriels. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

16. II n’y a guire eu d’ichanges officiels et substantiels entre Belgrade et Pristina 
pendant les derniers mois de 2017. Toutefois, le 12 janvier 2018, le Premier Ministre 
du Kosovo a nommi son directeur de cabinet, M. Avni Arifi, coordonnateur chargi 
de diriger la diligation du Kosovo au dialogue au niveau technique entre Belgrade et 
Pristina meni sous les auspices de l’Union europienne. 

17. Le 15 janvier 2018, la porte-parole de la Haute Reprisentante de l’Union 
europienne a annonci qu’une nouvelle session du dialogue au niveau technique entre 
Belgrade et Pristina se tiendrait a Bruxelles du 16 au 18 janvier. Elle a igalement 
annonci que les iquipes techniques de Belgrade et de Pristina, dirigies 
respectivement par le directeur du Bureau du Kosovo-Metohija du Gouvernement 
serbe, M. Marko Durii, et par M.Arifi avaient confirmi leur participation a cette 
session. Toutefois, suite a l’assassinat d’Oliver Ivanovii dans la matinie du 
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16 janvier, M. Djuric a annonce que sa delegation quittait la session pour revenir en 
Serbie. 

18. A Belgrade, des progres ont ete accomplis dans la mise en oeuvre du dialogue 
interne sur la question du Kosovo lance par le President de la Serbie. Conformement 
a une decision adoptee par le Gouvernement serbe le 16 octobre, un groupe de travail 
dirige par M. Djuric a ete cree et charge d’apporter un appui logistique a ce dialogue 
interne et d’en assurer la coordination. Plusieurs sessions du dialogue interne ont eu 
lieu pendant la periode consideree, auxquelles ont participe des representants de la 
societe civile, de l’universite et des composantes politiques, sociales, economiques et 
culturelles de la Serbie. 

19. Quelques mesures concretes ont ete prises pour faire avancer l’application des 
accords conclus dans le cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina mene sous les 
auspices de l’Union europeenne. Le 24 octobre, 40 juges et 13 procureurs, 
principalement des Serbes du Kosovo, ont pris leurs fonctions dans l’appareil 
judiciaire kosovar, ce qui veut dire que l’accord sur les tribunaux du nord du Kosovo 
conclu par les deux parties le 10 fevrier 2015 est maintenant integralement applique. 

20. En outre, le 19 decembre, le Ministere de l’interieur du Kosovo a adopte une 
decision permettant aux residents du Kosovo titulaires d’un permis de conduire 
delivre par le Gouvernement serbe avant le 14 septembre 2016 d’obtenir un permis 
de conduire kosovar sans etre obliges de passer un examen de conduite. Cette decision 
fait suite a un accord intervenu le 14 septembre 2016 dans le cadre de 1’accord sur la 
liberte de circulation conclu par Belgrade et Pristina en 2011. 

21. Aucun progres n’a ete accompli vers la creation de l’association ou communaute 
des municipalites a majorite serbe du Kosovo prevue par le premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations. Aucune information n’a ete 
communiquee sur les modalites ou le calendrier eventuels de cette creation. 


V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

22. Pendant la periode consideree, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a enregistre 95 retours volontaires au Kosovo de membres des 
communautes non majoritaires. Selon les estimations du HCR, on comptait 16 417 
personnes deplacees (7 595 femmes et 8 822 hommes) au Kosovo a fin decembre 
2017. Toujours selon le HCR, le nombre total des retours volontaires au Kosovo a ete 
de 498 en 2017, soit le nombre de retours le plus faible depuis 2000 sur une periode 
comparable. Par ailleurs, 20 personnes ont demande l’asile au Kosovo pendant la 
periode consideree, ce qui porte a 143 le nombre total des demandeurs d’asile. 

23. Le 16 octobre, le Ministere kosovar de l’education, des sciences et de la 
technologie a accorde 506 bourses a des eleves et des etudiants roms, ashkalis et 
egyptiens de tout le Kosovo afin de faciliter aux membres de ces communautes la 
frequentation de l’ecole et de l’universite. Plusieurs municipalites ont egalement 
commence a mettre en place des mesures visant a reduire le taux d’abandon scolaire 
chez les eleves du secondaire issus des communautes rom, ashkalie et egyptienne. 

24. Le 25 novembre, l’OSCE, agissant en cooperation avec le HCR et le Ministere 
kosovar des communautes et des retours, a organise un forum au Montenegro dans le 
cadre du Processus de Skopje, qui est une initiative regionale conjointe de l’OSCE et 
du HCR lancee en novembre 2014 en vue de trouver des solutions durables pour les 
deplaces originaires du Kosovo. A ce forum, des representants de l’OSCE et du HCR 
ont examine avec leurs correspondants de Belgrade, Podgorica, Pristina et Skopje les 
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progres accomplis dans la mise en oeuvre des accords conclus pour lever les obstacles 
opposes au retour des personnes deplacees du Kosovo ou a leur integration dans leur 
lieu d’accueil. 

25. La MINUK a continue d’observer les mesures prises pour proteger et 
promouvoir le patrimoine religieux et culturel. Le 29 novembre, l’Assemblee du 
Kosovo a adopte un projet de loi relatif a la liberte de religion qui vise a organiser le 
statut juridique des differents cultes et comprend plusieurs importantes dispositions 
concernant le statut et les droits de l’Eglise orthodoxe serbe au Kosovo. Ce projet de 
loi sera envoye aux commissions parlementaires competentes pour examen avant 
l’etape de la deuxieme lecture a l’Assemblee, prevue pour le premier semestre de 
2018. 

26. Le l er decembre 2017, le gouvernement kosovar a attribue 285 484 euros a 
l’Eglise orthodoxe serbe au titre des loyers que lui devait l’Agence kosovare de lutte 
contre la corruption, ce qui n’a pas empeche les relations entre les autorites kosovares 
et l’Eglise orthodoxe serbe de rester tendues. Le defaut de paiement de l’Agence de 
lutte contre la corruption etait certes une source de tensions entre les autorites 
kosovares et l’Eglise orthodoxe serbe depuis que l’Agence avait cesse de payer ses 
loyers en 2014. II y en avait d’autres cependant, et notamment l’absence persistante 
de progres dans l’execution de la decision que la Cour constitutionnelle du Kosovo a 
rendue en mai 2016 en faveur du monastere de Visoki Decani dans une affaire de 
propriete fonciere et par un litige au sujet du terrain et du batiment inacheve de 
l’eglise du Christ Sauveur situes sur le campus de l’universite de Pristina. Pendant la 
periode consideree, il n’y a pas eu une seule reunion du Conseil d’execution et de 
suivi, qui est un organe special compose de representants du Ministere de 
l’environnement et de l’amenagement du territoire, du Ministere de la culture, de la 
jeunesse et des sports, de l’Union europeenne, de l’OSCE et de l’Eglise orthodoxe 
serbe et qui a pour mandat de suivre et faciliter 1’application de la loi relative aux 
zones specialement protegees. 

27. La degradation et la demolition illegale de batiments historiques situes a 
l’interieur de la zone specialement protegee du centre historique de la ville de Prizren 
se sont poursuivies, avec deux nouveaux cas constates pendant la periode consideree. 
Des dommages ont ete infliges a l’immeuble de la Croix Rouge du Kosovo le 
16 octobre, et la maison de la famille Myftiu, construite en 1859 et inscrite sur la liste 
du patrimoine culturel, a ete demolie le 18 decembre en l’absence de permis delivre 
par les autorites. 


VI. Etat de droit et droits de l’homme 

28. Le 24 octobre, conformement aux accords conclus dans le cadre du dialogue 
entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne, 149 membres du personnel 
d’appui judiciaire issus des communautes non majoritaires ont signe leur contrat de 
travail. Cent dix-huit d’entre eux seront affectes aux institutions judiciaires du nord 
du Kosovo. Le 31 octobre, le Conseil judiciaire du Kosovo a nomme President du 
tribunal de premiere instance de Mitrovica un juge serbe du Kosovo et ancien 
president de la cour d’appel de Mitrovica sous 1’administration serbe. Le 
l er novembre, le nouveau parquet de premiere instance de Mitrovica, situe a 
Mitrovica-Nord, devenait operationnel. Le personnel judiciaire a cependant denonce 
un certain nombre de problemes majeurs qui sont autant d’obstacles a 1’integration, 
parmi lesquels un arriere judiciaire considerable, le manque d’interpretes, l’absence 
de version en langue serbe des lois et documents juridiques, ou leur caractere 
incomplet, ou encore la mauvaise qualite des traductions en langue serbe, et une 
connaissance insuffisante de la legislation kosovare faute de formation adequate. 
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29. Le 17 novembre, le tribunal de premiere instance de Pristina a declare quatre 
militants du parti d’opposition Vetevendosje coupables d’infractions de terrorisme et 
les a condamnes a 21 ans d’emprisonnement. Selon l’acte d’accusation, les quatre 
prevenus s’etaient constitues en bande organisee et avaient attaque le batiment de 
l’Assemblee du Kosovo avec un engin explosif le 4 aout 2016. Le 24 novembre, des 
agents du Service de police du Kosovo ont arrete quatre deputes du parti 
Vetevendosje, y compris son fondateur, M. Albin Kurti, qui avaient refuse de 
comparaitre devant le tribunal qui devait les juger pour avoir projete des gaz 
lacrymogenes dans l’hemicycle de l’Assemblee du Kosovo en octobre 2015. Le 
3 janvier 2018, le tribunal de premiere instance de Pristina a declare coupables les 
quatre deputes de Vetevendosje et les a condamnes a des peines avec sursis, ce qui 
signifie qu’ils ne passeront pas de temps en prison mais qu’ils devront subir une 
periode de probation de deux ans. 

30. Le 24 novembre, le tribunal de premiere instance de Pristina, preside par un juge 
de la mission « Etat de droit » menee par 1’Union europeenne au Kosovo (EULEX), 
a acquitte le Vice-Premier Ministre Fatmir Limaj et ses coaccuses des chefs de 
criminalite organisee, d’abus de pouvoir et de corruption. L’accusation soutenait que 
M. Limaj, lorsqu’il etait Ministre des transports, des postes et des 
telecommunications, avait manipule des procedures d’appel d’offres, verse et regu 
des pots-de-vin et falsifie des preuves relatives a trois appels d’offres publies par le 
Ministere entre 2008 et 2010. 

31. Le 20 decembre 2017 s’est ouvert le proces des neuf individus accuses d’avoir 
planifie des attentats contre l’equipe de football d’Israel et ses supporters a l’occasion 
d’un match qui devait se jouer en Albanie en novembre 2016. Deux des accuses ont 
plaide coupable. 

32. Le 29 decembre, le President du Kosovo a gracie trois anciens membres de 
l’Armee de liberation du Kosovo qui avaient ete declares coupables d’avoir tue une 
famille pres de Gllogoc/Glogovac en aout 2001. Les trois individus gracies avaient 
ete condamnes a 30 ans d’emprisonnement. Dans une declaration commune publiee 
le 4 janvier, les ambassades d’Allemagne, des Etats-Unis d’Amerique, de France, 
d’ltalie et du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord a Pristina ont 
exprime leur vive preoccupation face a ces graces. 

33. Le 15 novembre, le Premier Ministre du Kosovo a nomme M. Negovan Mavric 
Vice-President de la Commission gouvernementale sur les personnes disparues, ce 
qui constitue un developpement encourageant. II a fallu attendre longtemps en effet 
pour que soit donne effet a la disposition de la loi du 28 aout 2011 relative aux 
personnes disparues qui prevoyait que la Commission compterait en son sein un 
membre issu d’une communaute non majoritaire. 

34. Le meme jour, le gouvernement kosovar annongait la mise en place du 
secretariat de la Commission gouvernementale sur la reconnaissance et la verification 
du statut des victimes de violences sexuelles et la decision d’attribuer une pension de 
230 euros par mois aux victimes de violences sexuelles liees au conflit. La mise en 
place de son secretariat devrait permettre a cette commission gouvernementale de 
devenir pleinement operationnelle. Certains acteurs de la societe civile avaient certes 
reclame une pension plus importante, mais le simple fait que des credits aient ete 
inscrits au budget a cette fin est considere comme une mesure historique en faveur 
des victimes. Malgre cette evolution favorable, l’insuffisante inclusion des Serbes et 
des autres communautes dans ce processus d’indemnisation et le fait que les victimes 
de violences sexuelles liees au conflit continuent d’avoir des problemes majeurs 
d’acces a la justice restent tres preoccupants. 
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35. Le 23 novembre, le Rapporteur special sur la torture et autres peines ou 
traitements cruels, inhumains ou degradants, M. Nils Melzer, a conclu une visite de 
deux jours au Kosovo. II avait auparavant fait une visite sur le terrain en Serbie du 
13 au 20 novembre. Dans un communique publie a Tissue de sa visite, il a invite les 
autorites de Belgrade et de Pristina a redoubler d’efforts pour apporter un soutien 
medical et psychologique et offrir des services de readaptation a toutes les victimes 
d’actes de torture et de mauvais traitements. 

36. Le Comite consultatif de la Convention-cadre pour la protection des minorites 
nationales du Conseil de l’Europe a publie le 2 janvier 2018 son quatrieme avis sur 
le Kosovo, qui fait suite a une visite de terrain effectuee du 14 au 16 novembre 2016. 
Cet avis contient des observations formulees par la MINUK conformement a 1 ’Accord 
entre la MINUK et le Conseil de l’Europe sur les modalites techniques relatives a la 
Convention-cadre. II y est dit que le cadre juridique en matiere d’egalite a ete ameliore 
et que l’independance et le fonctionnement de TInstitution du Mediateur ont ete 
renforces, mais qu’il faudrait ameliorer l’application des textes legislates organisant 
la protection des personnes appartenant aux minorites nationales. 

37. Le 13 decembre, le President du Kosovo a officiellement lance l’equipe chargee 
de preparer la creation d’une commission verite et reconciliation, en presence des 
ambassadeurs, des organisations internationales et des representants de la societe 
civile. Cette equipe preparatoire examinera les problemes a regler pour creer la 
commission et mettra au point une feuille de route pour la soutenir dans T execution 
de son mandat. Elle a un an pour creer la commission. Nonobstant les reserves 
exprimees par la communaute internationale et le corps diplomatique par rapport au 
mandat de la future commission, le President du Kosovo a exhorte les partenaires 
internationaux a soutenir ce processus. 


VII. Les femmes et la paix et la securite 

38. Le Lobby regional des femmes pour la paix, la securite et la justice en Europe 
du Sud-Est, qui est compose de femmes representant l’ensemble de la region, s’est 
reuni a Pristina les 8 et 9 decembre pour examiner la situation politique et les 
conditions de securite dans la region et chercher les moyens de renforcer le role des 
femmes dans la consolidation de la paix et de la stability aux niveaux regional et 
municipal. 

39. L’Entite des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des 
femmes (ONU-Femmes) a continue d’aider les victimes de violences sexuelles liees 
au conflit dans le cadre d’un projet de soutien aux femmes victimes de violences 
sexuelles mis en oeuvre par le Reseau des femmes du Kosovo. Ce projet, qui a pris fin 
en decembre 2017, a apporte un soutien psychologique et social et verse des 
micro subventions a 177 femmes au total. ONU-Femmes a egalement apporte son 
concours a des procureurs et des enqueteurs locaux enquetant sur des crimes de guerre 
par le biais d’activites de mentorat basees sur des affaires specifiques. 

40. Le 11 decembre, les organisations non gouvernementales Women’s Rights de 
Mitrovica-Nord et Mundesia de Mitrovica-Sud ont tenu la premiere session d’un 
dialogue organise dans le cadre d’un projet de renforcement de la confiance entre les 
femmes de Mitrovica appuye par la MINUK. A cette session, les panelistes ont 
souligne le role central joue par les femmes dans le renforcement de la confiance a 
Mitrovica et la necessite d’imposer des quotas de femmes dans les institutions et les 
organes de decision. 

41. La campagne internationale annuelle des Seize journees de mobilisation contre 
la violence sexiste s’est deroulee sur tout le territoire du Kosovo du 25 novembre au 
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10 decembre. Elle a permis de renforcer les partenariats entre les organisations 
internationales, les organisations gouvernementales et les acteurs de la societe civile 
et de multiplier leurs actions communes, contribuant ainsi a sensibiliser le public aux 
facteurs qui favorisent la violence contre les femmes et les filles et aux consequences 
de cette violence. Dans le cadre de cette campagne, un spectacle de danse intitule 
« Un Jour » a ete donne dans quatre villes reparties sur tout le Kosovo et a attire plus 
de 600 spectateurs. Ce spectacle mettait en scene des episodes reels de la vie de 
30 femmes du Kosovo illustrant les problemes poses par la violence sexuelle, le droit 
de propriety et les normes patriarcales. Toujours dans le cadre des Seize journees de 
mobilisation contre la violence sexiste, le Conseil de l’Europe et la MINUK ont 
organise le 7 decembre 2017, avec la collaboration du Bureau de l’Union europeenne 
au Kosovo et de l’OSCE, une « bibliotheque vivante » qui a vu des Kosovars decrire 
leur experience personnelle des stereotypes sexistes et des obstacles a l’egalite des 
sexes. Cette manifestation a permis de mieux faire comprendre I ’importance de 
promouvoir l’egalite des sexes et de transformer les normes sociales et culturelles si 
l’on veut prevenir la violence sexiste. 


VIII. Partenariats et cooperation 

42. Pendant la periode a l’examen, la MINUK, agissant en etroite collaboration avec 
ses partenaires locaux, a lance 12 mesures de confiance visant a faciliter la 
cooperation interethnique dans plusieurs regions du Kosovo. Parmi ces mesures 
figuraient des projets tendant a soutenir des groupes pluriethniques de femmes 
specialises dans la recherche d’activites productrices de revenus, a favoriser 
l’integration des communautes par le sport et a promouvoir des activites culturelles 
multiethniques. La MINUK et ses partenaires de l’equipe des Nations Unies au 
Kosovo ont commence a executer plusieurs petits projets de soutien aux droits de 
l’homme, de promotion de l’etat de droit et de renforcement de la confiance. 

43. Le 21 decembre, le Centre de ressources sur les personnes disparues de Pristina 
a organise a Pristina, avec l’appui de la MINUK, une table ronde pour discuter de la 
mise en oeuvre des conclusions de la table ronde de Geneve de juin 2017 sur les 
personnes disparues et des recommandations formulees par le Groupe de travail sur 
les disparitions forcees ou involontaires dans son rapport de 2015. La table ronde de 
Pristina reunissait les delegations de Belgrade et Pristina aupres du Groupe de travail 
sur les personnes portees disparues, les membres des Commissions des personnes 
disparues des gouvernements kosovar et serbe et des representants du Comite 
international de la Croix-Rouge, de la Commission internationale pour les personnes 
disparues, d’EULEX, du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et de la MINUK. 

44. La MINUK a continue d’appuyer la mise en oeuvre de la resolution 2250 (2015) 
du Conseil de securite sur les jeunes, lapaix et la securite. Du l er au 8 decembre 2017, 
des jeunes qui avaient participe a l’assemblee des jeunes des Nations Unies reunie en 
juin 2017 au Kosovo ont collabore a la redaction de la strategic et du plan d’action 
du Kosovo pour les jeunes pour la periode 2018-2022 avec le Ministere kosovar de la 
culture, de la jeunesse et des sports. Le 5 decembre, un atelier d’art multiethnique 
intitule « L’art de renverser les frontieres » et s’adressant aux jeunes a ete organise a 
Gracanica/Graganice avec l’appui de la MINUK ; vingt jeunes artistes issus des 
diverses communautes du Kosovo y ont participe. 

45. A la reunion du 23 novembre du Comite conjoint de 1’Accord de libre-echange 
d’Europe centrale (ALEEC), la delegation du Kosovo a demande en vain que le 
reglement interieur du Comite conjoint soit modifie de fagon a exclure la MINUK des 
reunions dudit comite. La delegation du Kosovo disait vouloir par cette demande 
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mettre le reglement interieur du Comite conjoint en conformite avec 1’Accord de 2012 
relatif a la representation et a la cooperation regionale conclu entre Belgrade et 
Pristina dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne. La MINUK a 
cependant continue de participer aux reunions du Comite conjoint dans la mesure 
voulue par les parties a l’ALEEC pour assurer le bon fonctionnement de l’Accord. Le 
Kosovo assure la presidence en exercice de l’ALEEC en 2018. 

46. La MINUK a continue de fournir des services de certification de documents. 
Elle a traite un total de 741 documents, dont 441 relatifs a des pensions et 300 actes 
d’etat civil, notamment des certificats d’etudes secondaires, des diplomes 
universitaires et des certificats de mariage, de naissance et de deces. Elle a egalement 
continue de faciliter les communications entre les autorites kosovares et 
1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL). Pendant la periode 
consideree, la MINUK a precede a la publication de 30 avis de recherche 
internationaux (notices rouges). Le l er decembre, INTERPOL a retire de sa base de 
donnees les notices rouges visant 18 residents du Kosovo, dont le Premier Ministre 
Haradinaj, qui sont recherches par Serbie au motif qu’ils auraient commis des crimes 
de guerre au Kosovo. 

IX. Observations 

47. Je me felicite que des elections municipales libres et regulieres aient pu etre 
organisees dans tout le Kosovo. L’ONU continuera d’etre un partenaire resolu au 
service des interets de toutes les communautes sur tout le territoire du Kosovo. De 
meme, au cours de la periode a venir, la Mission poursuivra l’action qu’elle mene 
pour renforcer la confiance entre les communautes du Kosovo en organisant des 
forums de discussion et des projets au niveau local. 

48. L’assassinat en plein jour du chef de 1’Initiative citoyenne Serbie, Democratic 
et Justice, Oliver Ivanovic, a provoque une emotion et une indignation considerables 
au Kosovo et dans la region, ainsi que dans la communaute internationale. II importe 
au plus haut point que les auteurs de cet assassinat soient rapidement identifies et 
traduits en justice pour que l’on puisse continuer d’avancer vers une paix durable. 
J’ai apprecie la retenue dont ont fait preuve les dirigeants politiques au lendemain de 
ce crime odieux ainsi que la volonte manifestee par Belgrade et Pristina de cooperer 
entre elles et de ne pas exacerber les tensions politiques. 

49. La MINUK et tous les organismes des Nations Unies continuent d’appuyer 
l’action menee par l’Union europeenne en faveur de la paix, du progres et de la 
stability au Kosovo. Les mesures qui ont ete prises pour assurer une pleine integration 
de l’appareil judiciaire du Kosovo conformement aux dispositions arretees dans le 
cadre du dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne, tout 
comme les mesures prises pour assurer le succes du Kosovo a la presidence en 
exercice de l’ALEEC, sont autant de signes d’un progres reel. J’engage les dirigeants 
de Belgrade et de Pristina a poursuivre en 2018 l’action qu’ils menent en ce sens, y 
compris en favorisant une application integrate des accords conclus dans le cadre du 
dialogue facilite par l’Union europeenne. 

50. A ce sujet, ce n’est pas sans inquietude que j’ai pris connaissance de certains 
reculs recents dans des domaines tres importants, et principalement en ce qui 
concerne le respect impartial de l’etat de droit. La creation des Chambres specialises 
du Kosovo et du Bureau du Procureur specialise a ete un evenement majeur qui 
manifestait la sincere volonte du Kosovo de faire respecter l’etat de droit. Elle etait 
le fruit d’une etroite collaboration entre le Kosovo et la communaute internationale. 
C’est pourquoi la recente tentative de la part de certains membres de l’Assemblee du 
Kosovo d’abroger la loi relative aux Chambres specialises et d’attaquer la credibilite 
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de cette institution est profondement decourageante. J’exhorte done les dirigeants 
politiques du Kosovo a continuer de manifester leur pleine adhesion a la justice et a 
l’etat de droit. 

51. J’invite a nouveau les Etats Membres a abonder le fonds d’affectation speciale 
cree pour donner suite aux recommandations du Groupe consultatif sur les droits de 
rhomme de la MINUK. II est en effet plus important que jamais que les Etats 
Membres contribuent a ce fonds. 

52. Je suis tout particulierement reconnaissant a mon Representant special, M. Zahir 
Tanin, et a l’ensemble des membres de la Mission de leur engagement constant aupres 
des dirigeants et des parties prenantes et de l’action qu’ils menent de fagon pleinement 
coordonnee pour renforcer la confiance entre les communautes et promouvoir le 
progres et la stability a long terme du Kosovo et de la region. La MINUK continuera 
de mettre ses moyens au service de tous les partenaires qui contribuent a la realisation 
de ces objectifs. 

53. Pour terminer, je tiens a exprimer une fois de plus ma gratitude aux institutions 
specialisees, fonds et programmes des Nations Unies presents sur le terrain pour leur 
precieuse collaboration avec la MINUK, et aux partenaires de longue date de l’ONU 
au Kosovo, notamment la Force de paix au Kosovo, l’Union europeenne et l’OSCE. 
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Annexe I 

Rapport au Secretaire general de 1’Organisation 
des Nations Unies de la Haute Representante de 1’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite sur les activites de la mission « Etat de droit» 
menee par l’Union europeenne au Kosovo pour la periode 
allant du 16 octobre 2017 au 16 janvier 2018 

1. Resume 

Le 22 decembre 2017, la coalition au pouvoir a tente de faire abroger la loi sur 
les Chambres specialises et le Bureau du Procureur specialise lors d’une session 
pleniere extraordinaire de l’Assemblee. Cette tentative a echoue car le quorum requis 
pour la presidence de l’Assemblee n’a pas ete atteint. Elle a ete largement condamnee 
par la Representante speciale de l’Union europeenne et Cheffe du Bureau de l’Union 
europeenne au Kosovo, les chefs des missions de l’Union europeenne et les 
partenaires internationaux de celle-ci. 

Dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne, la mission « Etat de 
droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX Kosovo) a notablement 
contribue a la derniere etape de l’integration du systeme judiciaire. En aidant le 
Conseil judiciaire du Kosovo et le Conseil des procureurs du Kosovo a s’acquitter des 
obligations enoncees dans l’Accord sur la justice, elle a eu un effet positif sur le 
systeme de justice et la stabilisation. Elle a egalement aide le Ministere de l’interieur 
a etablir des instructions administratives sur 1’application de l’accord sur la liberte de 
circulation. 

La Mission a continue de suivre le jugement de grandes affaires penales 
sensibles deja deferees aux tribunaux kosovars. D’une fa?on generale, elle a observe 
une aggravation de la reticence de ces tribunaux a ouvrir ou faire avancer ces affaires. 

2. Activites de la mission « Etat de droit » menee par l’Union 
europeenne au Kosovo 

2.1 Fonctions executives 

Criminalite organisee et corruption 

Le 2 novembre, un college de juges d’EULEX siegeant au tribunal de premiere 
instance de Mitrovica a rendu sa decision dans une affaire visant deux individus 
accuses d’abus de pouvoir ou d’autorite et de fraude commise dans l’exercice de leurs 
fonctions. 

Le 14 novembre, un college compose de deux juges locaux et d’un juge 
d’EULEX siegeant a la Cour d’appel a fait droit au recours forme par un defendeur 
et renvoye l’affaire pour qu’elle soit rejugee. La decision a ete prise a la majorite, 
avec une opinion dissidente du juge d’EULEX consignee dans la decision ecrite. 
Auparavant, le 6 octobre 2016, le defendeur avait ete condamne par le tribunal de 
premiere instance de Ferizaj/Urosevac a sept ans de reclusion pour abus de pouvoir, 
corruption passive, trafic d’influence, aide a des auteurs d’infractions et non- 
denonciation d’infractions penales. 

Le 24 novembre 2017, un college compose d’un juge local et de deux juges 
d’EULEX siegeant au tribunal de premiere instance de Pristina a rendu sa decision 
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dans l’affaire Ministere des transports, des postes et des telecommunications, relative 
notamment a des faits de criminalite organisee, d’abus de pouvoir ou d’autorite et de 
corruption passive ou active. Les cinq defendeurs ont ete acquittes, au titre de tous 
les chefs d’accusation. 

Autres infractions graves 

Le 19 octobre, un college compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX 
siegeant a la Cour d’appel a rendu sa decision dans l’affaire visant un defendeur. II a 
acquitte celui-ci au titre du chef d’accusation d’extorsion, et renvoye 1’affaire au 
tribunal de premiere instance de Pristina pour qu’il la rejuge au titre du chef 
d’accusation d’incitation a la perpetration d’un meurtre aggrave. Le defendeur avait 
ete condamne par le tribunal de premiere instance de Pristina a 37 ans d’incarceration 
au titre des deux chefs d’accusation. 

Renforcement des capacites 

EULEX a dispense une formation relative au marche noir sur Internet et a la 
criminalite organisee, l’objectif etant de renforcer les capacites des procureurs 
kosovars a mener des enquetes et engager des poursuites en matiere de criminalite 
organisee et de terrorisme. La mission a egalement dispense une formation pour 
renforcer les capacites des juristes du systeme kosovar de poursuites a participer a la 
redaction des decisions, selon les pouvoirs delegues par les procureurs. Elle a en 
outre, conjointement avec le Bureau des procureurs speciaux du Kosovo, tenu une 
session de formation de deux jours pour les procureurs locaux et les policiers 
kosovars, l’objectif etant de les sensibiliser a la collecte de preuves sur Facebook et 
d’autres medias sociaux. 

Integration du systeme de justice 

Le 24 octobre, 40 juges serbes du Kosovo et 13 procureurs serbes du Kosovo 
ont ete nommes par decret du President du Kosovo, Hashim Thagi. Cette nomination 
leur permettra d’exercer les fonctions de juge et de procureur a tous les niveaux du 
systeme judiciaire kosovar. Le meme jour, quelque 140 membres du personnel 
d’appui ont signe des contrats de travail. Par la suite, le nouveau President serbe du 
Kosovo du tribunal de premiere instance de Mitrovica et le President serbe du Kosovo 
de la Cour d’appel de Mitrovica ont ete choisis et nommes. EULEX a prete appui et 
assistance dans le franchissement de cette etape importante d’un processus long et 
difficile, laquelle ouvre un nouveau chapitre du systeme judiciaire kosovar. 

Institut medico-legal 

Les experts legistes d’EULEX ont precede a des evaluations de site a 
Podujeve/Podujevo, Kaganik/Kacanik, Prizren et Rahovec/Orahovac. Des 
exhumations ont ete realisees a Suvi Do/Suhodoll (Mitrovica) et Gjakove/Bakovica. 
Quatre corps ont ete trouves et identifies. Au total, six corps et 24 ensembles de restes 
humains ont ete remis aux families. Des avancees continuent d’etre enregistrees dans 
la diminution du nombre de rapports d’autopsie et d’examen clinique restant a etablir. 
Deux medecins locaux ont continue de suivre la formation en ligne en anthropologie 
criminelle dispensee par l’Universite de Leicester. 

Droits de propriete 

La Formation chargee d’examiner les recours contre l’Office de la propriete 
immobiliere s’est prononcee sur 35 affaires, 210 etant en instance (dont 33 en cours 
de traduction). La Chambre speciale de la Cour supreme chargee de connaitre des 
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affaires de privatisation a rendu 343 decisions en premiere instance et statue sur 
127 dossiers en appel, 21016 affaires etant en instance au 31 decembre. 

2.2 Renforcement de la legislation 

Suivi des affaires 

EULEX a note qu’un pourcentage eleve des audiences programmes - environ 
50 % ces derniers mois - avaient ete « steriles », a savoir que rien de substantiel n’y 
avait ete dit et qu’elles avaient generalement ete ajournees pour des motifs 
proceduraux. La mission a souleve la question avec le Chef national des poursuites et 
les Presidents du Conseil judiciaire du Kosovo et du Conseil des procureurs du 
Kosovo. Elle est convenue d’etablir conjointement avec les institutions locales, qui 
joueraient un role de premier plan, des criteres precis de realisation et une procedure 
d’enquete, l’objectif etant de trouver les raisons du pourcentage eleve d’audiences 
steriles et de produire un ensemble de recommandations. 

II est egalement a noter qu’un certain nombre d’affaires doivent etre reprises 
depuis le debut a la suite de la reaffectation de juges. Cette tendance a des effets 
negatifs sur l’efficacite des procedures judiciaires et le respect du droit a un proces 
equitable. 

Pour ce qui est de la selection des juges de tutelle des sections des tribunaux, 
EULEX a note qu’outre les candidats, les presidents et membres de comite 
devaluation etaient bien prepares. Les derniers entretiens ont montre qu’une etape 
avait ete franchie par rapport a ceux qui avaient ete tenus precedemment pour 
selectionner les presidents de juridiction. Ainsi, il peut etre conclu que non seulement 
les membres du Conseil judiciaire du Kosovo ont tire des enseignements de leur 
experience, mais egalement que les presidents de juridiction qui participent aux 
comites devaluation ont un interet reel a selectionner les meilleurs candidats. Les 
procedures de selection des presidents de la Cour supreme et de la Cour d’appel ont 
egalement ete menees a bien, et EULEX a deja observe une amelioration de 
l’efficacite des juges siegeant a la Cour d’appel. 

Conseils judiciaire et des procureurs du Kosovo 

Le Conseil judiciaire du Kosovo a avance dans 1’elaboration et 1’adoption 
d’importantes reglementations. Le 22 novembre, il a adopte la reglementation sur la 
formation des juges et la reglementation sur 1’organisation et le fonctionnement de 
l’assemblee des presidents de juridiction et juges de tutelle. Il a egalement selectionne 
le President et le Vice-President du tribunal de premiere instance de Mitrovica, 
conformement a la legislation applicable. EULEX a observe que les entretiens 
qu’avait tenus le Conseil des procureurs du Kosovo avec 50 candidats a 18 postes de 
procureur vacants l’avaient ete de maniere professionnelle, les candidats ayant ete 
traites equitablement et sur un pied d’egalite. Au final, 21 candidatures ont ete 
selectionnees et seront soumises au President du Kosovo, qui nommera les 
procureurs. 

La reaction de la societe civile a la soumission de candidatures au poste au 
Conseil des procureurs du Kosovo reserve a un membre de la societe civile a ete 
decevante, en particulier compte tenu du fait que la societe civile avait toujours dit 
que le fonctionnement du Conseil l’interessait. 

Administration penitentiaire du Kosovo 

Le 18 novembre, 130 detenus du quartier 6 du centre penitentiaire de Dubrava 
ont commence de boycotter leur travail et ete rejoints par 157 prisonniers du 
quartier 3 deux jours plus tard. Boycottant leur travail pour la deuxieme fois, les 
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detenus entendaient ainsi protester contre la suppression de leur droit a recevoir des 
colis de denrees alimentaires et la reduction du nombre de leurs jours de sortie, 
comme suite a la nouvelle loi sur l’application des peines. Le 11 decembre, tous les 
prisonniers du centre penitentiaire de Dubrava ont mis fin au boycottage. EULEX a 
suivi de pres le boycottage et fait des recommandations au groupe de travail de 
l’Administration penitentiaire du Kosovo au sujet de modifications de la loi sur 
l’application des peines, et au centre penitentiaire de Dubrava sur le traitement des 
jours de sortie et des droits des detenus. 

Le 29 decembre, le President du Kosovo a signe un decret par lequel il a gracie 
trois detenus ayant defraye la chronique, qui avaient ete incarceres a la suite du 
meurtre en 2001 de cinq membres de la famille Hajra, dans une embuscade 
automobile. Seule une enfant avait survecu a l’attaque. II convient de noter que les 
detenus ont beneficie d’un traitement privilegie pendant toute leur incarceration et 
etaient notablement connus pour leur mauvais comportement. Ils executaient des 
peines allant de 11 a 30 ans de prison. 

Police du Kosovo 

EULEX a suivi de pres l’organisation du deuxieme tour des elections 
municipales du Kosovo, tenu le 19 novembre, et la reaction de la police du Kosovo, 
et conclu que cette derniere avait fait du bon travail, suivi les regies et procedures en 
vigueur et traite comme il le fallait les atteintes au droit electoral. 

Le 13 decembre, il a ete annonce que 16 postes vacants du Groupe des 
operations speciales Pristina-Mitrovica seraient pourvus par des policiers appartenant 
a des groupes minoritaires de 1’organisation. EULEX avait suggere aux commandants 
principaux de la police du Kosovo d’examiner cette possibility, en soulignant l’interet 
qu’elle pouvait avoir. 

Inspection generate de la police du Kosovo 

Sur les 23 nouveaux postes a pourvoir a l’Inspection generale de la police du 
Kosovo, six postes administratifs ont ete pourvus en septembre. Pour ce qui est de la 
selection des candidats aux 17 autres postes (enqueteurs et inspecteurs), le Ministre 
de l’interieur a suspendu le 6 novembre la signature de contrats apres que plusieurs 
candidats s’etaient plaints, et engage un audit interne, dont la realisation a ete confiee 
au Ministere de l’interieur et a l’lnspection generale de la police du Kosovo. Les 
resultats de l’audit sont actuellement examines. EULEX a recommande que les avis 
de vacance de poste soient a nouveau publies. 

Le 21 novembre, un nouveau Coordinateur national de la gestion integree des 
frontieres et Ministre adjoint de l’interieur a ete designe, mais sa nomination est 
toujours en instance. Ainsi, aucun progres n’a ete fait dans l’application du plan 
d’action pour la gestion integree des frontieres ou la creation du centre pour la gestion 
des frontieres. 

Dialogue facilite par l’Union europeenne 

En ce qui concerne le dialogue facilite par 1’Union europeenne, en particulier 
l’application du protocole technique de gestion integree des frontieres, le pont du 
point de passage commun de Merdare a ete demoli le 5 novembre, le dernier obstacle 
a la construction du nouveau point de passage commun ayant ainsi ete leve. En outre, 
la construction du point de passage de Mutivode/Mutivode, en cours, devrait prendre 
12 mois. Aucune avancee n’a ete enregistree dans l’etablissement des trois points de 
passage commun que doit accueillir Belgrade. 
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Aucun progres n’a ete enregistre dans l’application du regime des etiquettes 
devant etre mises sur les plaques d’immatriculation, rimmatriculation des vehicules 
ni la nomination de 39 officiers municipaux d’etat civil dans les villes du nord. 

Le Ministre kosovar de l’interieur a signe le 15 decembre une decision selon 
laquelle les permis de conduire etablis par des structures paralleles sont reconnus et 
peuvent etre remplaces par des permis kosovars. II s’agit la d’une avancee importante 
dans l’application des dispositions de l’accord sur la liberte de circulation. Par 
ailleurs, la mise en oeuvre de l’instruction administrative sur les criteres de 
citoyennete a ete lentement engagee. En depit d’une nouvelle clarification a laquelle 
ont procede le Service de l’etat civil et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR), elle est appliquee differemment par les divers bureaux de l’etat 
civil, ce qui cree des obstacles pour les demandeurs et rompt l’egalite de traitement. 
EULEX suit de pres la situation, en etroite concertation avec le Service de l’etat civil, 
le Ministere de l’interieur, 1’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) et la Mission d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK). 

3. Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Annexe II 


Chambres specialisees et Bureau du Procureur specialise 

Le 24 octobre, la Presidente des Chambres specialisees a, a la suite de 
consultations tenues avec les juges des Chambres, approuve la directive sur le conseil, 
ouvrant ainsi la voie a l’adoption de celle-ci, le 6 novembre, par la Greffiere des 
Chambres. La directive fixe les criteres d’admissibility des conseils a plaider aupres 
des Chambres specialisees et les regies d’affectation et de nomination des conseils 
des suspects et des prevenus, ainsi que des victimes. Parallelement a 1’adoption de la 
directive, le depot des candidatures des conseils voulant etre inscrits sur la liste des 
conseils specialises de la defense et des conseils des victimes aupres des Chambres 
specialisees a ete ouvert le 6 novembre. Les Chambres specialisees ont 
immediatement commence de recevoir des candidatures, et la procedure est en cours. 
Les dossiers de candidature sont disponibles dans les trois langues officielles du 
tribunal (albanais, anglais et serbe), le formulaire de candidature et les directives etant 
disponibles en ligne. 

Le greffe des Chambres specialisees continue de collaborer etroitement avec le 
pays hote pour faciliter les travaux de celles-ci, notamment en ce qui concerne la 
renovation des futurs locaux du tribunal, a La Haye. La Greffiere s’est entretenue le 
l er novembre avec des representants du Ministere neerlandais des affaires etrangeres, 
notamment avec l’Ambassadeur pour les organisations internationales et, le 
2 novembre, avec le Directeur des affaires juridiques et operationnelles du Ministere 
de la security et la justice. Le 9 novembre, le Greffier adjoint a participe a la reunion 
du comite directeur pour la renovation des futurs locaux du tribunal. 

Du 22 au 25 novembre, la Presidente des Chambres specialisees, accompagnee 
de la Greffiere, a effectue sa premiere visite officielle au Kosovo. Des reunions ont 
ete tenues avec le Ministre kosovar de la justice, le Batonnier de l’Ordre kosovar des 
avocats, l’Ombudsman et des representants d’organisations internationales, d’Etats 
membres de l’Union europeenne et de pays donateurs. La Presidente et la Greffiere 
ont donne des informations recentes sur les faits concernant les Chambres specialisees 
en 2017, et la Presidente a souligne la necessity de garantir qu’une procedure juste, 
independante, rapide, sure et transparente soit suivie aupres des Chambres 
specialisees. 

Le 23 novembre, dans le cadre des activites de communication et de 
sensibilisation menees par les Chambres specialisees et de la premiere visite officielle 
que la Presidente des Chambres a effectuee au Kosovo, celle-ci et la Greffiere ont 
tenu une session d’information pour la societe civile kosovare a Pristina, a laquelle 
elles ont donne des renseignements sur les faits nouveaux concernant les Chambres 
specialisees et leurs travaux. Parmi les nombreux participants figuraient des 
representants de la communaute serbe du Kosovo. La session, bien couverte par les 
medias, a ete entierement diffusee en direct sur la principale chaine de television 
kosovare. La Presidente des Chambres specialisees y a annonce que le Gouvernement 
suisse s’etait engage a contribuer au financement des activites de communication, ce 
qui permettrait de financer directement les operations de communication realisees 
aupres des publics vises au Kosovo et dans la region. Pendant et depuis la visite 
qu’elle a effectuee au Kosovo, la Presidente a accorde plusieurs entretiens aux 
medias, au Kosovo, dans toute la region et a La Haye. 

Le 9 decembre, egalement dans le cadre des activites de communication et de 
sensibilisation menees par les Chambres specialisees, la Greffiere a presente les 
travaux des Chambres specialisees a la conference annuelle de 1’Association des 
avocats de la defense aux cours et tribunaux internationaux. Le greffe des Chambres 
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specialises a produit des fiches d’information sur la defense aux Chambres 
specialises et la participation des victimes, et continue d’offrir de la documentation 
et son assistance directement a l’Ordre kosovar des avocats. 

Le 19 decembre, la Presidente, la Greffiere et le Procureur specialise ont tenu a 
La Haye pour les Etats membres de l’Union europeenne et les ambassadeurs des Etats 
contributeurs une reunion d’information sur les activites menees actuellement par les 
Chambres specialises et le Bureau du Procureur specialise, et les trois responsables 
continuent de collaborer avec les representants diplomatiques a La Haye sur la 
coopeation future dans les domaines de la protection des temoins et 1’application des 
peine s. 

Le Bureau du Procureur specialise continue d’enqueter sur les allegations 
reproduces dans le rapport de janvier 2011 de l’Assemblee parlementaire du Conseil 
de l’Europe intitule « Traitement inhumain de personnes et trafic illicite d’organes 
humains au Kosovo », conformement au mandat qui lui a ete confie dans la loi 
speciale adoptee par l’Assemblee du Kosovo en aout 2015. Independamment des 
tentatives d’abrogation ou de modification de la loi speciale, le Bureau du Procureur 
specialise a continue de s’employer a s’acquitter de ses responsabilites. La loi 
speciale habilite notamment le Procureur specialise a demander aux autorites du 
Kosovo de lui preter assistance. Lorsque les interets de l’enquete l’ont exige, cette 
assistance a ete demandee et, jusqu’a present, pretee. Le Procureur specialise 
continuera de demander a quiconque et toute institution, interne ou internationale, de 
lui preter assistance pour fane avancer les enquetes et garantir qu’elles soient bien 
menees, en toute objectivite et impartialite, avec professionnalisme et minutie. 
L’assistance pretee par les autorites de Belgrade et Pristina, et par 1 ’Union europeenne 
et toute la communaute internationale, est precieuse. Le Bureau du Procureur 
specialise demande a la communaute internationale et aux Etats de continuer a etre 
mobilises et a apporter leur appui sans reserve a toutes les activites qu’il mene. II est 
determine a s’acquitter de son mandat aussi efficacement et rapidement que possible, 
en veillant a la qualite et la credibilite de ses travaux. 
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Annexe III 

Composition et effectifs de la composante police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 janvier 2018) 


Pays 

Nombre 

Allemagne 

2 

Autriche 

1 

Bulgarie 

1 

Federation de Russie 

2 

Finlande 

1 

Hongric 

2 

Turquie 

1 

Total 

10 


Composition et effectifs de la composante liaison 
militaire de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(au 15 janvier 2018) 


Pays 

Nombre 

Pologne 

i 

Republique de Moldova 

i 

Roumanie 

i 

Tchequie 

2 

Turquie 

1 

Ukraine 

2 

Total 

8 
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